DEPARTEMENT DU CALVADOS

COMMUNE DE NONANT

COMPTE RENDU 
  SEANCE DU  CONSEIL MUNICIPAL

 Du 10 NOVEMBRE 2009
Date de convocation : 03 Novembre 2009
Nombre de Conseillers en exercice : 11

Présents :    
11
Votants :    
11
L’an 2009, le dix novembre, à 19h30, le Conseil Municipal légalement convoqué s’est réuni en séance publique, à la Mairie de NONANT, sous la présidence de M. Nicolas Guillot, Maire.

Etaient présents    
 

M. GUILLOT Nicolas, Maire

M. MARTIN Nicolas, Mme HEBERT Evelyne, M. MARTINET Olivier, Adjoints au Maire

M. ROUSSEL Florian, Mme ROULLAND Catherine, M. TOUTAIN Frédric, M. THOBY Eric, Mme EON Christine, M. BERARD Sébastien, M. FOLLIOT Denis
Etaient absents    
 
-
Secrétaire de séance  :  M. TOUTAIN Frédric
****************

Approbation du dernier compte-rendu, après avoir apporté les corrections suivantes :
Mr BERARD signale qu’il n’a jamais dit que « le passage au PLU est nécessaire ». Il a simplement remarqué qu’une révision simplifiée du POS suffisait pour régler le litige.

Mr Guillot répond que la commune s’est engagée dans l’élaboration d’un PLU, non pour solutionner un litige en particulier, mais parce que le POS ne répondait plus au développement de l’habitat et économique dans la commune.

ORDRE DU JOUR

Ajout d’un point à l’ordre du jour : Agent communal.

Travaux maison le Londain

Devis reçus pour les fenêtres, l’escalier, la peinture et l’électricité.
Entreprise Varin retenue pour les fenêtres. 10 pour, 1 abstention
En ce qui concerne les autres travaux (escalier, peinture électricité…), et la décision de demander la subvention au titre du Programme Habitat (avec conditions de locations), cela sera discuté lors d’une prochaine réunion. 
Délibération 

Monsieur le Maire donne le résultat des devis demandés pour le remplacement de quatre fenêtres dans la Maison située au Londain.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 10 voix pour et une abstention

· DECIDE de choisir l’entreprise VARIN Menuiserie pour son devis n°18981 du 14/10/09 pour un montant de 1979 € HT soit 2087.85 € TTC.

· CHARGE Monsieur le Maire de faire le nécessaire afin d’exécuter cette décision
SIGAZ – Redevance d’occupation du domaine public par les ouvrages de distribution de gaz
Le réseau gazier public présent sur la commune ouvre droit à la perception d’une redevance (redevance estimée à 107€ par an.)
Le SIGAZ propose de faire la demande en notre nom auprès de GRTGaz.

Proposition acceptée à 11 pour.
Monsieur le Maire informe le Conseil qu’il va demander au SIGAZ la possibilité de retoucher cette redevance pour les années 2007 et 2008.
Délibération 
Mr le Maire expose que le montant pour occupation du domaine public de la commune par les ouvrages de réseaux de transport et de distribution de gaz n’avait pas été actualisé depuis un décret  du 2 avril 1958. L’action collective des syndicats d’énergie, tels que le SIGAZ (Syndicat Intercommunal du Gaz du Calvados) auquel notre commune adhère, a permis la revalorisation de cette redevance.
Monsieur le Maire donne connaissance au Conseil du décret n° 2007-606 du 25 avril 2007 portant modification du régime des redevances pour occupation du domaine public des communes et des départements par les ouvrages de transport et de distribution de gaz et par les canalisations particulières.

Il propose au Conseil :

· de fixer le montant de la redevance pour occupation du domaine public par le réseau public de distribution de gaz au taux maximum en fonction du linéaire exprimé en mètres, arrêté au 31 décembre de l’année précédente ;

· que ce montant soit revalorisé automatiquement chaque année par application à la fois du linéaire arrêté à la période susvisée et de l’index ingénierie mesuré au cours des douze derniers précédant la publication de l’index connu au 1er janvier. La recette correspondant au montant de la redevance perçu sera inscrite au compte 70323.
· Que la redevance due au titre de 2009 soit fixée en tenant compte de l’évolution sur un an de l’indice ingénierie à partir de l’indice connu au 1er janvier de cette année, soit une évolution de 6.15% par rapport au montant issu de la formule de calcul du décret précité.

Le conseil municipal, entendu cet exposé et après en avoir délibéré :

ADOPTE, à l’unanimité, les propositions qui lui sont faites concernant la redevance d’occupation du domaine public par les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution de gaz.

SIGAZ – Délégation du service 

Délibération
Afin que le SIGAZ puisse engager une délégation du service public du gaz en réseau sur la commune de Nonant, l’avis de la commune est demandé sur le recensement du potentiel de la commune.

Mr le Maire présente ce recensement préparé en collaboration avec le SIGAZ et BAYEUX INTERCOM.

Mr le Maire demande au conseil de valider ce recensement.
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, VALIDE à l’unanimité le recensement du potentiel présenté et CHARGE Mr le Maire de signer ce recensement.

SDEC – Eclairage public – Effacement des réseaux VC2 
Monsieur le Maire informe le conseil qu’il doit choisir le modèle de lampadaire qui devra être posé dans le cadre de l’effacement des réseaux VC2.
Plusieurs modèles de lampadaire ont été proposés. 
Délibération
Dans le cadre de l’effacement coordonnée des réseaux dans le bourg , il est nécessaire de choisir le modèle de lampadaire.

Après en voir délibéré, le conseil municipal DECIDE, à 11 voix pour de choisir le modèle suivant : Ensemble LUDEC Luminaire HISTO 550 + , console RETRO 70034G + , mât KORO V 603200 haut 6m de couleur verte avec prise pour brancher les illuminations.

SDEC – Eclairage public – Option 100% lumière

Par courrier du 20 mars 2009, le SDEC informait la commune de la nouvelle réglementation quant à l’option 100% lumière, dans le cadre de la compétence Eclairage Public transféré au SDEC.
Cette modification entraînerait une cotisation 100% lumière sur la base de 80 foyers à 10€ le foyer. Actuellement, la cotisation est basée sur 35 foyers.

Cette cotisation de la commune représente une avance faite au SDEC en prévision de la nécessité de remplacer un lampadaire. Si aucun lampadaire, n’est remplacé, cette cotisation est déduite de la cotisation de l’année suivante.

Délibération

Mr le Maire expose les modifications apportées à l’option 100%, dans le cadre de la compétence Eclairage Public transféré au SDEC Energie.

Après cet exposé, le Conseil Municipal, à 9 voix contre et 2 abstentions

· DECIDE de renoncer à l’option 100% lumière à compter du 1er janvier 2010.

· CHARGE Monsieur le Maire d’exécuter  cette décision.

Bayeux Intercom – statuts communautaires - modifications
Monsieur le Maire donne la parole à Mr ROUSSEL, délégué de Bayeux Intercom. 

Il informe le conseil qu’il doit délibérer sur les modifications globales apportées aux statuts de Bayeux Intercom .  
Délibération

Par délibérations n° 20 du 10 mai 2006 et n°4 du 10 juillet 2006, la communauté de communes avait modifié ses statuts pour définir son intérêt communautaire mais aussi afin d’effectuer des ajustements connexes et transférer la compétence« collecte et traitement des déchets ménagers et assimilés ». Le préfet avait, par arrêtés du 18 août 2006 et du 11 octobre 2006, acté ces modifications.
Il vous est proposé dans le cadre de cette délibération, de revoir à nouveau la rédaction et la forme des statuts, afin de permettre une lecture plus aisée et une définition plus précise des statuts et notamment de l’intérêt communautaire.

En pièce jointe, vous trouverez les statuts modifiés approuvés par délibération de Bayeux Intercom du 24 septembre 2009.
Conformément aux dispositions de l’article L. 5211-17 du CGCT, les communes membres doivent se prononcer dans un délai de 3 mois à compter de sa notification sur cette décision.
LE CONSEIL MUNICIPAL,  à l ’unanimité
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.5211-1,  L.5211-5, L.5211-17, L.5214-1 et suivants, L. 5214-16, L.2122-21, L.2121-29 et L.2224-8 à L.2224-12 et R. 2333-121 et suivant ;

Vu la circulaire NOR : INT B 05 00105 C du 23 novembre 2005, signée du Ministre d’Etat Ministre de l’Intérieur, et du Ministre Délégué aux collectivités territoriales ;

Vu la délibération de Bayeux Intercom du 24 septembre 2009.

DECIDE :

Article 1 : D’approuver les statuts modifiés tels que figurant dans le document annexé.

Article 2 : D’autoriser le Maire à engager toute démarche utile à la conduite de cette modification statutaire.
Cadeaux de fin d’année
La commission « Fêtes et Cérémonies » s’est réunie le 5 novembre pour préparer le colis des séniors.

La commission propose 2 types de colis, chacun en 2 formats : couple et personne seule.

Le conseil porte son choix sur le Panier entre Terre et Mer (conditionnement pour une personne  et pour un couple)
La distribution des colis se fera dans le courant du mois décembre.

L’organisation de la distribution se fera la semaine prochaine.
Téléthon
La prochaine réunion d’organisation du Téléthon aura lieu le 20 novembre. Sont convoqués les membres de la commission jeunesse, du CCAS et les jeunes de la commune.
Urbanisme
Des demandes de certificats d’urbanisme ont été déposées.
PLU – Commissions Communale PLU
Monsieur le Maire propose de créer une commission PLU.:Celle-ci sera composée de Guillot Nicolas, Martin Nicolas, Hébert Evelyne,  Roussel Florian, Thoby Eric et Bérard Sébastien
Réunion prévue le mardi 17 novembre à 16h30 avec M. DOLLEY du CAUE
Questions diverses
Travaux de voirie 2009 :

Suite au travaux de voirie des CE 2 et  CE 3 , il est nécessaire de refaire la signalisation au sol.
Un courrier a été adressé au Conseil Général qui a répondu que ces travaux étaient à la charge de la commune.

2 devis sont présentés.

Choix du prestataire à l’unanimité pour l’entreprise PLM
Délibération

Le Conseil Municipal DECIDE à l’unanimité de retenir la société PLM pour la remise en place de la signalisation au sol au croisement de la RD33 et CE 3 pour un montant de 155.48 € TTC.
Limitation de vitesse « la Neuville »
Il est fait suite à la pétition des habitants de la neuville demandant une limitation de vitesse dans ce lieu dit. 

Cette route étant départementale, elle est limitée à 90km/h (limitation de vitesse à 50km/h ne s’applique  pas aux lieux dits). 

La commune a fait une demande au Conseil Général. Une enquête a été faite. Le Conseil Général a décidé de limiter la vitesse à 70km/h pour tous les véhicules et dans les deux sens (au lieu de 90km/h).

Renforcement de réseaux le Château

Les travaux débuteront le 23 novembre pour une durée estimée de 150 jours.

Agent Municipal
Le sujet a été débattu à huis clos comme la procédure l’exige.
Fin de la séance à 23h15
